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FDSEA et JA de l'Oise se sont mobilisés pour participer au concours des plus belles fresques FNSEA du Tour de France et ont animé Marseille-en-Beauvaisis.
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Lin 2000 en quête de 
rentabilité

DIVERSIFICATION

Lin 2000 en quête de rentabilité  
pour le chanvre textile
Face aux contraintes climatiques qui fragilisent la culture du lin de printemps, la coopérative linière Lin 2000 et la Chambre d’agriculture explorent le potentiel 
du chanvre textile. La culture séduit agronomiquement, mais sa rentabilité reste à trouver. Les agriculteurs étaient conviés à une réunion technique le 3 juillet 
à Fontaine-Saint-Lucien (60).

Le chanvre est une culture à bas 
niveau d’intrants, qui résiste bien 
à la sécheresse une fois implan-
tée, qui présente un incroyable 
pouvoir désherbant, et qui per-
met aux agriculteurs de diver-
sifier leur assolement. «Il faut 
absolument que nous trouvions 
la rentabilité de cette culture 
car, agronomiquement, elle est 
fantastique», martèle Nicolas 
Defransure, directeur de la coo-
pérative linière Lin 2000, basée  
à Grandvilliers (60). Ce 3 juillet, 
il conviait ses adhérents à une 
demi-journée technique sur le 
sujet, avec la présentation des 
essais que la coopérative mène 
en partenariat avec la Chambre 
d’agriculture de l’Oise à Fon-
taine-Saint-Lucien (60). 
Nicolas Defransure a décou-
vert le chanvre textile lors d’un 
voyage d’étude en Asie, avec 
ses homologues teilleurs de lin, 
et a été interpellé par l’opportu-
nité que la plante peut offrir. «Le 

lin de printemps est une plante 
très sensible, à cycle court, qui 
ne pousse plus au-dessus de 
28°C. Dans notre territoire – dont  
1 500 hectares sont dans la 
Somme – il ne faut plus envisager 
d'en cultiver pour tout ce qui est 

à l’est de l’autoroute A16, à moins 
qu’il ne soit irrigué», regrette-t-il. 
Le lin d’hiver, grâce à son cycle 
plus long et sa bonne implanta-
tion au printemps, est une solu-
tion qui se développe. «Il repré-
sentait 15 % des surfaces cette 

année. Ce sera 40 % en 2026. Mais 
il y a toujours le risque de gelée 
l’hiver.» Le chanvre est donc venu 
«naturellement», comme une 
autre corde à l’arc.
«Le GIE Chanvre textile des Hauts-
de-France a été créé en 2023, 
avec les coopératives Calira (80), 
L.A. linière (62) et Opalin (62), et 
a notamment permis l’achat de 
machines de récolte spécifiques 
Hyler. Nous avons ensuite créé 
le GIEE Agri chanvre 60 pour 
tester la faisabilité technico-éco-
nomique», rappelle Marie Me-
nard, en charge de ce GIEE à la 
Chambre d’agriculture de l’Oise. 
Onze agriculteurs y sont engagés 
jusque 2030. 

Premiers résultats 
techniques
Dans les essais menés sont tes-
tées les variétés, la densité de se-
mis et son impact sur l’épaisseur 
et qualité des tiges, et la stratégie 
de fertilisation azotée, qui joue 
sur le développement et la quali-
té du chanvre. Des premières ten-
dances sortent des essais 2024, 
reconduits en 2025 : la variété 
Santhica 27 serait la plus adap-
tée, la densité optimale serait de  
500 gr/m2, et un apport d’azote 
de 60 unités offrirait le meilleur 
compromis entre productivité et 
qualité.
Reste que le marché du chanvre 
textile – une niche dans la niche 
du marché du lin textile – est à 
l’arrêt. «Il n’y a pas de demande, 
mais les clients finiront par y aller», 
est persuadé Nicolas Defransure. 
Lui pense aussi qu’il est indispen-

sable d’adapter la technique de 
récolte pour faire diminuer les 
charges, qui représentent un peu 
plus de 4 000 €/ha lorsqu’il est ré-
colté à la faucheuse Hyler. «Nous 
avons vendu le chanvre récolté en 
2024 aux chinois cette semaine, 
et le résultat affiche une perte de 
1 800 €/ha. Nous n’arrivons pas à 
valoriser les étoupes.»

Miser sur les fibres 
courtes
Lin 2000 veut pouvoir proposer 
un produit bien spécifique à des 
clients plus locaux, comme à 
une nouvelle filature qui va ou-
vrir au Portugal. «Dans notre ter-
roir, nous n’avons pas les condi-
tions pour produire une fibre de 
chanvre longue et fine comme 
dans l’Eure. Nous devons valori-
ser au mieux le produit que nous 
pouvons offrir.» Nicolas Defran-
sure veut donc mettre le paquet 
sur la fibre courte, intégrée dans 
le fil cotonisé, qui est un mélange 
de coton et de chanvre. Pour cela, 
la récolte se ferait à la faucheuse 
Sauerburger. Le chanvre serait 
ensuite andainé puis pressé en 
balles rondes ou carrées. «Avec 
ce système, les charges passe-
raient sous la barre des 200 €/ha». 
Le chanvre serait ensuite transfor-
mé sur une ligne spécifique, à la 
coopérative, pour la production 
de fibres courtes. Cette produc-
tion pourrait voir le jour dès l’an-
née prochaine. En parallèle, le 
travail de R&D sur la valorisation 
des fibres longues se poursuit. «Il 
ne faut écarter aucune piste.»

Alix Penichou
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Une filière lin oléagineux qui ne demande qu’à germer localement
Depuis le début de l’année, l’huile combinée Isio 4 de Lesieur est 100 % française avec du lin oléagineux affiné dans l’usine de 
Dunkerque (59), trituré dans le Pas-de-Calais, cultivé en France… mais pas en Hauts-de-France. «Le problème est le stockage. 
Aucun organisme ne veut stocker de la graine de lin», assure Nicolas Defransure, directeur de la coopérative isarienne Lin 2000. 
La filière est pourtant en expansion, avec 25 000 à 30 000 hectares de lin oléagineux en France chaque année, et un objectif 
affiché de 50 000 hectares sd’ici à trois ans. 
Pour les agriculteurs des Hauts-de-France, l’opportunité réside dans la production de semences. «Il y a un besoin urgent de 
mobiliser rapidement de nouveaux agriculteurs multiplicateurs de semences», lançait Semae, l’interprofession des semences 
et plants, dans un communiqué de presse diffusé le 20 mars 2025. Le leader de la production de semences est justement  
Lin 2000, grâce à son adhésion au GIE Linéa-semences, obtenteur de variétés de lin, avec 600 à 800 hectares dédiés.
Les agriculteurs restent cependant frileux. Sur le marché mondial, le lin oléagineux n’a pas bonne presse, avec des cours jugés 
trop bas et fluctuants. Mais en France, le marché est mieux structuré. Sémae signale notamment la filière Bleu-Blanc-Cœur qui 
valorise une grande partie de la production nationale, et l’huile Isio 4 100 % française de Lesieur. Nicolas Defransure met en avant 
les atouts agronomiques et environnementaux de la culture : «des rendements réguliers avec peu d'intrants, une bonne couver-
ture du sol à l’automne, facilitant la gestion des adventices dans la rotation…» La porte est ouverte aux nouveaux producteurs.

Pour Nicolas Defransure (à g.), directeur de Lin 2000, le chanvre textile a des atouts agronomiques exceptionnels. Il est déter-
miné à trouver un moyen de valoriser cette production. 
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ÉCONOMIE p. 22

Nouvelle baisse du 
revenu agricole

REVENU

Nouvelle baisse du revenu agricole
En raison des événements climatiques et sanitaires exceptionnels qui ont pénalisé les productions végétales et animales, le revenu agricole s’est effondré en 2024, 
selon la Commission des comptes de l’agriculture de la nation.

En 2024, le résultat brut de la 
branche agricole par actif non sa-
larié en termes réels aurait régres-
sé de 18,6 % par rapport à 2023, 
après avoir reculé de 15,7 % l’an-
née précédente, selon la Com-
mission des comptes de l’agricul-
ture de la nation qui s’est réunie 
le 3 juillet. Ainsi, les résultats 2023 
et 2024 effacent l’embellie des 
années 2021 et 2022.

L’impact de conditions 
météo défavorables
Cette contre-performance de 
l’agriculture française en 2024 
est essentiellement due au recul 
de la production agricole (-8,8 %) 
fortement «plombée» par des 
conditions météorologiques dé-
favorables et des événements 
sanitaires exceptionnels. Ainsi, la 
valeur de la production végétale a 
chuté de 15,7 % après s’être déjà 
repliée de 4,7 % en 2023. L’année 
2024 a été particulièrement arro-
sée, avec des pluies abondantes 
au printemps et à l’automne, ainsi 
que lors des semis à l’automne 
2023. Cette météo a pesé lourd 
sur les rendements des grandes 
cultures et de la viticulture. Ainsi, 
la production de céréales a non 
seulement reculé en volume de  
16,8 %, mais s’y est ajouté une 
érosion importante des prix de  
11,5 %, orientés à la baisse sur 
le marché mondial. Particuliè-
rement concerné, le blé tendre 
a vu la baisse des rendements 
s’accompagne d’un recul des 
surfaces, consécutif aux mau-
vaises conditions météo lors des 
semis d’automne 2023. Égale-
ment frappées par la météo, les 
récoltes d’oléagineux ont vu leurs 
volumes régresser de 15,1 % sans 
que l’amélioration des prix com-
pense la perte de production. 
Quant à la viticulture, malgré 

des vendanges très mauvaises 
(-28,8 % en volume), généralisées 
dans tous les bassins de produc-
tion, la demande décroissante 
des consommateurs n’a pas per-
mis le redressement des prix du 
vin. Si les betteraves industrielles 
ont vu leur production progresser  
(+6,5 %), les prix n’ont pas suivi 
(ils se sont même effondrés de  
18,8 %). En revanche, les pommes 
de terre ont tiré leur épingle du 
jeu, avec simultanément une 
hausse de la production (+8,8 %) 
et des prix (+15,7 %). Meilleure 
conjoncture dans l’ensemble en 

2024 pour les fruits et légumes, 
qui voient la valeur de la produc-
tion progresser respectivement 
de 2,1 % et de 3,8 %, en raison 
d’une évolution plus favorable 
des prix, du moins pour certains 
produits.
 
Recul des productions 
bovines et ovines
Côté production animale, la va-
leur de la production s’est repliée 
de 0,9 % en valeur après trois an-
nées consécutives de hausse, la 
baisse des prix faisant plus que 

compenser la légère hausse des 
volumes, mais avec des évolu-
tions divergentes selon les pro-
ductions. Ainsi, la production de 
gros bovins a diminué en valeur 
de 2,4 %, causée par une baisse 
des volumes aggravée par des 
problèmes sanitaires (-3 %), mal-
gré une légère augmentation des 
prix. Idem pour celle de porcs, en 
baisse de 7,1 %, en raison d’un 
repli des prix (-8,6 % après une 
hausse de 21 % en 2023), bien 
que les volumes se redressent 
(+1,6 %). En revanche, la pro-
duction ovine croit en valeur 

(+12,3 %) malgré une réduction 
significative des volumes (-4,7 %), 
liée, là aussi, à des événements 
sanitaires exceptionnels. Comme 
celle de volaille, qui affiche une 
progression en valeur de 1,7 % 
portée par une forte augmenta-
tion de la production (+12,9 %) 
après l’épisode de l’influenza 
aviaire et malgré une forte baisse 
des prix (-9,9 %). Quant à la pro-
duction laitière, elle manifeste 
une certaine stabilité, conjuguant 
légère croissance des volumes 
et des prix, respectivement de  
+0,4 % et de +0,9 %.

Repli des consommations 
intermédiaires
En 2024, la valeur des consomma-
tions intermédiaires s’est repliée 
de 4,7 %, conséquence essen-
tiellement d’une baisse des prix  
(-7,7 %), en partie contrebalan-
cée par une hausse de 3,3 % des 
volumes. L’essentiel de la baisse 
des prix est porté par les aliments 
pour animaux ainsi que par les 
engrais en phase avec les prix du 
gaz. L’an dernier, la chute du re-
venu a été en partie compensée 
par la hausse des subventions 
versées aux exploitants agricoles. 
Elles ont progressé de 2,6 % pour 
atteindre 9,317 milliards d’euros, 
en raison de la hausse des in-
demnités au titre des calamités  
agricoles. Et, comme lors de 
l’année précédente en 2023, les 
aides de crise ont été également 
importantes, celles liées à l’in-
fluenza aviaire étant remplacées 
par d’autres liées aux événements 
climatiques et sanitaires de 2024, 
les dégâts touchant la viticulture 
et les productions bovines et 
ovines (maladie hémorragique 
épizootique et fièvre catarrhale 
ovine).

Actuagri
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La FNSEA appelle à des d’actes forts
Dans un communiqué, la FNSEA prend acte de la dégradation du revenu agri-
cole en 2024 liée à des événements climatiques et sanitaires exceptionnels 
en soulignant que cette baisse observée depuis plusieurs années «doit alar-
mer les pouvoirs publics». À ce sujet, les Jeunes agriculteurs et la FNSEA dé-
noncent depuis plusieurs années leur «manque d’ambition politique à la fois 
pour favoriser la compétitivité des exploitations… mais aussi pour rémunérer 
dignement les agriculteurs». 
Pour corriger le tir, la FNSEA demande au gouvernement d’agir sur trois le-
viers : le maintien d’une politique agricole commune «disposant d’un budget à 
la hauteur des ambitions, ciblant la production et la souveraineté alimentaire», 
le renforcement de la loi Egalim et, enfin, la protection du marché agricole eu-
ropéen par la non-ratification de l’accord signé par la Commission européenne 
avec le Mercosur. 

Les Chambres d’agriculture pointent  
une «fragilisation» 
Chambres d’agriculture France (ChambreAgriFrance) a réagi à la publication, 
par l’Insee, des comptes de l’agriculture pour 2024, en «alertant sur la fragi-
lisation» du secteur. Dans son communiqué du 3 juillet, l’établissement pu-
blic se dit «préoccupé» des chutes constatées dans le secteur des céréales, 
de la viticulture ainsi que de l’affaiblissement de la valeur ajoutée pour la 
deuxième année consécutive. «La branche agricole crée ainsi de moins en 
moins de richesses», indique-t-il. ChambreAgriFrance s’inquiète également 
des conséquences possibles de la prochaine Pac, de la ratification de l’accord 
du Mercosur et des surtaxes des importations d’engrais. «Au regard de ces 
chiffres» et de ces perspectives, «la reconquête de la souveraineté alimentaire 
est encore une perspective lointaine», conclut le communiqué.

La production de céréales a non seulement reculé en volume de 16,8 %, mais s’y est ajouté une érosion importante des prix  
de 11,5 % orientés à la baisse sur le marché mondial.
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TOUR DE FRANCE DANS L'OISE p. 4

La FDSEA anime l'étape picarde


